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CETA

Note d’analyse sur le CETA et l’instrument interprétatif conjoint

L’Union Européenne et le Canada ont signé le 30 octobre 2016 le CETA, et ce après un rejet initial de trois parlements régionaux de Belgique de donner un accord au Parlement national belge de se prononcer en faveur de cet accord de libre-échange. L’accord, qui devait être signé initialement le 27 octobre, a amené la Commission Européenne et le gouvernement canadien a cherché dans l’urgence des propositions afin de rallier la Belgique au texte de l’accord. Ces négociations ont abouti à la production d’un certain nombre de textes venant s’annexer au CETA et censés en modifier la portée. Après la « déclaration interprétative » de 6 pages en date du 6 octobre (cf.note précédente de la CGT), celle-ci a évolué vers un texte qualifié d’instrument d’interprétation conjoint (ICC) de 11 pages réparti en 14 points ainsi qu’un document de 30 pages réparti en 30 points. Un accord de 4 pages a également été rédigé avec la Belgique. L’instrument d’interprétation est contraignant et fait partie intégrante de l’accord et a une valeur légale en droit international. 
· Changements apportés par l’instrument interprétatif conjoint

Le document nommé instrument interprétatif conjoint, s’il est contraignant et engage les parties signataires de l’accord, vient seulement expliciter le contenu du texte en faisant référence aux articles auxquels il se réfère. Il ne le modifie pas le texte lui-même, qui ne change pas, et demeure comme précédemment une succession de déclarations d’intention, toutefois plus précises que la déclaration interprétative précédente.
Les modifications apportées par les textes produits sont les suivantes :

· Mécanisme de règlements des différends :

· La Belgique va saisir la Cour de Justice de l’Union Européenne sur la compatibilité du mécanisme avec les traités européens. Il s’agit là de la seule véritable avancée apportée.

· Les Etats membres pourront proposer des candidats pour les membres du tribunal arbitrant les plaintes déposées par les investisseurs, ce qui n’était pas le cas avant. La moitié des 15 arbitres du mécanisme de règlement des différends sera désignée conjointement par la Commission européenne et le Conseil Européen. 

· Les coûts de déclenchement du mécanisme de règlement des différends seront réduits pour les Petites et Moyennes Entreprises souhaitant le solliciter. Il est prévu une possibilité de co-financement et d’accompagnement technique pour les PME.
· La Belgique souhaitait que les Etats-Unis ne puissent pas se servir des implantations de leurs filiales au Canada pour porter plainte contre les Etats. L’ICC ne fait que rappeler des dispositions déjà présentes dans le texte visant à qualifier l’activité économique de ces filiales et une grande majorité d’entre elles pourront solliciter le mécanisme de règlement des différends. 
Les avancées sont donc réduites. Aucun champ d’intervention des politiques publiques n’est exclu du mécanisme, laissant toute possibilité de contestation aux investisseurs.

· Application provisoire du texte
· Un pays ne ratifiant pas le CETA verra son application provisoire s’achever, ce que le contenu de l’accord prévoyait déjà. Un Etat membre pourrait, si une décision de justice l’exigeait, se retirer de l’accord. 
· Développement durable
· L’ICC précise que des mesures visant à empêcher le dumping social pourront être prises même si elles ne sont pas conformes au traité, ce qui est une petite avancée.
· L’Accord de Paris sur le climat est évoqué mais aucune disposition contraignante n’est envisagée pour le faire respecter. 
· D’une manière générale, les chapitres de l’accord continuent à être exclus du champ d’intervention du mécanisme de règlements des différends.
· Marchés publics

· La Belgique s’est réjouie après les négociations de la possibilité de pouvoir introduire des clauses sociales et environnementales dans les appels d’offre des marchés publics. Ceci n’était toutefois pas exclu par le contenu de l’accord et est cadré par la Directive européenne sur les marchés publics. L’ICC n’apporte rien de plus en la matière.
· Agriculture

· Le texte du CETA comporte deux clauses de sauvegarde sur les risques économiques et sanitaires par rapport au champ agricole. Celles-ci sont réaffirmées et la Belgique va définir des seuils d’activation de ces clauses, qui lui seront spécifiques, afin d’en préciser la portée. 
· Le principe de précaution présent dans les traités européens absent du contenu de l’accord n’est pas repris dans l’ICC. Aucun niveau de protection sanitaire n’est amélioré, et les normes existantes demeure un maximum menacées à terme par la coopération réglementaire.
· Droit à réguler des Etats
· Rien de nouveau dans les textes annexés au traité ne vient améliorer ce point. Les Etats demeurent libres de déterminer les politiques publiques, mais celles-ci pourront toujours être attaquées par les investisseurs par le biais du mécanisme de règlements des différends. 
· Les services publics

· Pas de changement en la matière. Le principe de la liste négative, qui prévoit les secteurs qui seraient exclus la libéralisation, demeure. Aucun des services qui ne sont pas directement administrés par l’Etat ne sont protégés. La possibilité de reprise de contrôle publique est possible, et l’était déjà précédemment, mais celle-ci pourrait toujours être attaquée par un investisseur.
· Indications géographiques (IG)

· La Belgique souhaitait une meilleure prise en compte de ses IG dans le traité. Pas de changement non plus à ce niveau, le texte de l’accord n’est pas amendé. Les IG reconnues demeurent. Leur liste pourront être rallongées à condition que le Canada donne son accord.
L’ICC évoque également d’autres points de l’accord comme la qualité des productions agricoles, les droits sociaux et environnementaux mais aucun n’est modifié par rapport au texte de l’accord. 
Les services publics dans le champ concurrentiel continuent à être inclus dans le traité, aucun critère de localisation géographique ne peut être inclus dans les marchés publics, le chapitre développement durable reste non contraignant, les choix de politiques publiques des Etats et collectivités pourront toujours être attaqués par les investisseurs dans le cadre du mécanisme de règlement des différents…

Le CETA, même après la rédaction de l’Instrument d’Interprétation conjoint demeure un traité privilégiant les intérêts des investisseurs et des multinationales au détriment de ceux des populations. Il demeure fidèle entièrement à son esprit initial, à savoir un traité de libéralisation des secteurs économiques sans réelles garanties en matière de droit social, du travail, environnemental. Aujourd’hui comme hier, il est tout aussi nécessaire de s’y opposer. 
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